
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Partout, on nous dit que nous coûtons trop cher ! 
Mais c’est nous qui, par notre travail, créons la richesse! 
Alors oui,  
il est temps que les salariés mettent les pieds dans le plat ! 
Pour sortir de la crise :  

- Augmentons d’abord les salaires. 
- Développons l’emploi 
- Protégeons les salariés des aléas de la vie professionnelle 

et sociale 

Le 1er Mai, mobilisons-nous partout 
contre le racisme, contre la xénophobie,  

contre l’austérité, 
pour le respect de toutes les différences,  

pour l’emploi, pour le progrès social  
et  pour la paix dans le monde. 

 

 1er MAI 2013  

 MANIFESTATION ARLES  

A l’appel de la FSU et de la CGT 

10H30 – Place de la République 
 

Mobilisation solidaire internationale 
de tous les travailleurs, 

 
Pour le progrès social, 

mettons les pieds dans le plat ! 



Le 1er Mai, mobilisons-nous contre l’austérité, pour 
l’emploi, le progrès social et la paix dans le monde 

De l’argent, il y en a dans les poches du patronat, dans les banques, ici 
ou dans les paradis fiscaux, sur les marchés financiers partout dans le 
monde. Il circule, il se cache, il est surabondant.  
C’est cet argent qui ne va pas à l’investissement productif, au logement, 
au développement des services publics, à la protection sociale. C’est cet 
argent qui manque en fin de mois aux salariés condamnés aux petits 
salaires, au chômage, aux petites retraites, aux minima sociaux.  
Partout, on nous dit que nous coûtons trop cher !  
Mais c’est nous qui, par notre travail, créons la richesse !  
 
Le 9 avril 2013, l’ANI était voté par les députés. Au lieu de sortir notre 
pays de la crise, cet accord contribuerait à dégrader encore plus la 
situation de l’emploi et mettrait chaque salarié en situation de fragilité 
et de soumission face à son employeur. Pour les organisations 
syndicales ce projet est inacceptable ; c’est un leurre, il est la copie 
conforme des exigences du MEDEF. Cet accord entend également 
instaurer en France un nouveau modèle économique et social dont la 
toile de fond serait l’instauration d’un compromis permanent entre le 
patronat et les salariés. Ce serait un véritable recul historique. 
Malgré l’opposition d’une majorité d’organisations syndicales, les 
députés de la majorité gouvernementale ont approuvé le projet de loi, 
qui va être examiné au Sénat à partir du 17 avril. 
 
Les logiques financières développées dans le secteur industriel, ont fait 
des dégâts humains et économiques considérables. A Arles, à Saint 
Martin de Crau, à Tarascon, et Chateaurenard, de nouvelles attaques 
contre l’emploi industriel, de service, et de service public se succèdent : 
Harmonia Mundi, Nitrochimie, Transgourmet, La Poste, Le Musée de 
l’Arles Antique, Les Conserves de France... 
Des P.S.E, des restructurations, des fusions, les ruptures 
conventionnelles imposées sont le lot quotidien des salariés des très 
nombreuses entreprises de notre localité. 
 

Nous avons grandement besoin  
de nous rassembler, contre les P.S.E et pour la 

sauvegarde de l’emploi, pour le développement 
du service public et de l’emploi public. 


